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INTRODUCTION
 
Pour les Européens qui ont pourtant participé à la création du Canada, ce pays reste une énigme. Pour les Français qui s’intéressent plus volontiers à la partie francophone de son espace et de sa société qu’à ses composantes anglophones ou allophones, son évolution témoigne davantage d’un passé maintes fois récurrent, qu’elle n’exprime un destin américain et multiculturel. Pour le reste du monde, en particulier pour une Asie soucieuse de voir s’articuler une grande communauté d’économies situées sur le pourtour du Pacifique, le Canada représente un partenaire essentiel et un espace riche de multiples ressources. Pourtant les Canadiens eux-mêmes paraissent encore s’interroger, après un siècle et demi de souveraineté, sur ce qui pourrait constituer l’identité canadienne et son ciment. En effet, ils sont encore à la recherche d’un système de gouvernement fédérateur qui parviendrait, formule des plus modernes, à préserver la diversité dans l’unité.
 
Cette méconnaissance, mi-sceptique, mi-envieuse de la communauté mondiale à leur égard, n’a guère privé les Canadiens de vivre et d’apprécier leur Canada, ou leurs Canadas, tant sont multiples et fortes de leurs différences les régions de ces immenses terres et les particularités de ceux qui parviennent à peine à en peupler une infime partie géographique. Mais les incertitudes ou les contentieux qui ont ponctué l’histoire de ses peuples, aborigènes (Amérindiens et Inuit), fondateurs (francophones et anglophones) ou immigrés (allophones) ne les ont en rien empêché de conduire globalement 
leur développement et de participer, pendant la deuxième moitié du XXe siècle, à celui de la planète. Bien au contraire, le Canada s’est forgé au cours des ans une réputation de sûreté et de responsabilité. Célébré comme terre d’accueil, il s’est vu également reconnaître les mérites d’honnête courtier de la paix et de serviteur du développement grâce à ses interventions dans le monde sous ses propres couleurs ou celles des Nations Unies. Voici donc un pays bien réel qui se distingue, grâce à des certitudes patiemment forgées, de l’image un peu caricaturale qui en ferait un ensemble artificiel sans grande profondeur humaine et sans réelle vocation internationale, image qui était encore la sienne il y a quelques décennies. C’est de cette réalité maintenant reconnue qu’il tire sa véritable identité nationale et son nouveau visage de partenaire mondial. Né de la colonisation et du peuplement, fondé par deux peuples rivaux, il se veut et se proclame autre, et sait cultiver sa différence, autre trait de son identité. Américain sans être à l’image des États-Unis d’Amérique, francophone sans être français, universaliste sans être ni dogmatique ni dominateur, le Canada se place à part dans le monde et prétend, dans un même temps refléter le monde qui l’entoure. Champion de l’environnement et des ressources naturelles de la planète, avocat des droits de la personne et des communautés, il se présente comme un pays à découvrir ou à redécouvrir dans sa complexité géographique et dans sa richesse humaine, dans les contradictions internes de sa société, transcendées par une simplicité et un bon vouloir naturels.
 
La société canadienne est certes loin de vivre dans une parfaite sérénité et dans l’harmonie des communautés qui la composent. Mais elle donne l’impression à qui veut l’observer sans préjugés ni parti pris, qu’il est facile d’être Canadien et que tous ceux et toutes celles qui continuent à présider ou à participer à son 
édification peuvent tirer de cette œuvre une satisfaction légitime. Le monde donne trop souvent l’exemple d’expériences humaines peu concluantes, de sociétés intolérantes, déchirées, pour qu’on n’apprécie pas à sa juste valeur la richesse de celles qui, à l’instar du Canada, font la preuve de leur goût pour la réussite et le bonheur. Le Canada, grand ensemble politique et humain, qui a survécu à trop de tentations centralistes improductives, doit pouvoir compter sur la force des cultures qui ont façonné son identité nationale pour faire face aux défis de l’avenir. Il a montré qu’il peut survivre aux divergences internes et à son voisinage avec les États-Unis, même si les concessions qu’il doit accepter pour mériter le droit à la vie en ont fait une société de consensus affaibli au destin ambigu. Mais une chose reste sûre, la Canada, géant géographique et moyenne puissance, a d’ores et déjà gagné sa place aux yeux du monde, dans l’imaginaire des nations et, en premier lieu, dans celui des Canadiens eux-mêmes.
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Canada : quelques repères


 
 

 


 


Chapitre I
 
L’HÉRITAGE
 

I. — La Confédération

 
Le Canada est un État fédéral. La loi du Parlement britannique connue sous le nom de British North America Act, qui lui servit de constitution à partir de 1867, en faisait officiellement une confédération. Son histoire constitutionnelle montre qu’il s’agit en fait d’une fédération dont les composantes ont toujours joui d’une certaine autonomie de gouvernement et de compétences constitutionnelles, grâce à des institutions provinciales qui constituent un niveau (ou palier) de gouvernement distinct et complémentaire du niveau du gouvernement fédéral. Si Ottawa, la capitale fédérale, a une compétence exclusive sur les affaires étrangères, la défense, la monnaie, les transports et le commerce, la citoyenneté et les affaires autochtones ainsi que sur le droit pénal et la gestion des Territoires (Yukon et Territoires du Nord-Ouest), les législatures provinciales, Saint-John’s (Terre-Neuve et Labrador), Charlottetown (île du Prince-Édouard), Halifax (Nouvelle-Écosse), Frédéricton (Nouveau-Brunswick), Québec, Toronto (Ontario), Winnipeg (Manitoba), Régina (Saskatchewan), Edmonton (Alberta), Victoria (Colombie britannique) ont compétence sur l’éducation et la santé, l’administration et les ressources naturelles, ainsi que sur le droit civil. L’histoire récente du Canada peut aussi se lire dans l’évolution d’un fédéralisme qui reste l’un des traits les 
plus forts de l’identité nationale canadienne. Le fédéralisme canadien ne résultant d’aucun a priori théorique se présente comme l’expression d’un pragmatisme historique. Celui-ci a permis à un ensemble politique d’épouser au mieux les mouvements d’une société qui recherchait son unité et qui a tenté de concilier, sans les réconcilier, ses différences géographiques, économiques, culturelles et linguistiques. La disparition ou la modification radicale de cette formule patiemment élaborée, affecterait à coup sûr la nature du pays, même si elle ne devait pas avoir pour conséquence immédiate la dissolution de l’ensemble historique canadien, produit de près d’un siècle et demi de fédéralisme.
 
 

 
 
1. Un peu d’histoire contemporaine. — Le fédéralisme canadien, compromis constitutionnel par excellence, apparaît comme l’aboutissement d’un processus qui hésitera souvent entre centralisation et décentralisation des pouvoirs de l’État, entre recherche de consensus et acceptation de compromis qui satisferont de moins en moins les partenaires fédéraux ou provinciaux, tant il est vrai que le Canada a toujours été tiraillé entre les méfaits d’un fédéralisme à la recherche d’une formulation définitive et les effets de régionalismes virant au nationalisme, comme en a donné l’exemple depuis la fin du XVIIIe siècle la province du Québec. C’est en fait pour intégrer cette dernière dans l’ensemble impérial que la Confédération fut inventée, tout autant que pour réunir autour d’un centre politique situé entre les Grands Lacs et le fleuve Saint-Laurent, d’autres parties éparses, atlantiques ou continentales du vaste territoire colonial britannique d’Amérique du Nord. L’assimilation du Bas-Canada (Québec), catholique et francophone par le Haut-Canada, « loyaliste » et anglophone, recommandée par Lord Durham ayant échoué, il fallut bien se résoudre à réformer l’Acte d’Union (1840), première tentative pour rassembler 
des éléments si disparates, voire antinomiques. Vingt ans après, une fédération apparaîtra comme la solution la plus pragmatique pour séparer ce qui avait été uni par la force ; d’autant que si chaque communauté pourra dans les deux provinces créées pour la circonstance, l’Ontario (ancien Haut-Canada, devenu Canada-Ouest) et le Québec (ancien Bas-Canada, devenu Canada-Est) bénéficier d’une autonomie de gouvernement, c’est le pouvoir central qui gardera, depuis Ottawa (capitale de la Province Unie du Canada dès 1857), la maîtrise du gouvernement du Dominion afin que celui-ci continue à tenir sa place et à jouer un rôle dans le giron impérial. A partir de 1867, le Canada s’affirme comme un pays britannique avec une minorité francophone, dès lors doublement enserrée dans un État fédéral qui agrège autour du noyau central, l’ancienne Province Unie du Canada, de nouvelles provinces et territoires et qui, par ce biais, tente une fois encore d’unifier deux pôles linguistiques, mais ce, au détriment du plus faible.
 
En créant la Confédération canadienne quelques années à peine après la fin de la guerre de Sécession, au moment où les États-Unis sont en train de retrouver une unité chèrement payée, les fondateurs du système se garderont d’imiter le modèle de leurs voisins du sud, d’inspiration républicaine, fondé sur une constitution de type populaire. La souveraineté canadienne trouvera, dès les origines de la Confédération, sa raison d’être dans un pouvoir qui a sa source dans le système parlementaire britannique et qui lui a été conféré par ce même parlement de Westminster. Pourtant la nature du système fédéral canadien ne cessera de se modifier au cours des années, sous l’impulsion des gouvernements qui se succéderont à Ottawa, tout autant que sous la pression des provinces. La société fédérale qui verra le jour et le nouveau gouvernement fédéral en viendront d’ailleurs souvent à des rapprochements 
ou à des affrontements d’un nouveau type, propres à ce système national que l’on découvrira alors si différent du modèle britannique et du modèle américain.
 
Impérial par essence, le fédéralisme canadien est devenu plus consensuel et plus démocratique en passant par plusieurs phases chronologiques distinctes que l’on peut résumer de la manière suivante :
 
a) Jusqu’à la fin du XIXe siècle, sous l’impulsion du conservateur Sir John A. Macdonald1, le pouvoir centralisateur ne va cesser de s’imposer, alors que,
 
b) sous le gouvernement du libéral francophone Wilfrid Laurier2, les droits des provinces sont progressivement reconnus et que les « premiers »3, nouveaux responsables exécutifs des provinces, obtiennent la possibilité de discuter et de négocier avec Ottawa des ententes et des programmes de développement conjoint.
 
c) Le premier conflit mondial qui rassemble le pays sous la bannière impériale conduit le fédéral à agir seul, dialoguant d’une part avec Londres, l’ancienne métropole retrouvée, et d’autre part imposant peu à peu aux provinces des décisions, des mesures d’harmonisation et de réglementation qui ne reflétaient bien souvent que ses propres choix, notamment en matière de finances et d’impôts.
 
d) La crise économique des années 30, puis la Deuxième Guerre mondiale renforcent la centralisation et le contrôle qui s’installent au nom de l’efficacité keynésienne et qui, pendant le long mandat du libéral William Lyon Mackenzie King4, aboutiront à la naissance 
sance d’un État-Providence dont l’objectif est de fournir aux citoyens, avec l’aide des provinces, des compensations contre l’adversité et les dysfonctionnements de la société.
 
e) La « révolution tranquille » des Canadiens français dans les années 60, apparaît à bien des égards comme l’une des conséquences d’une grave dissonance fédérale-provinciale, et met en exergue dans sa critique de l’impérialisme culturel et linguistique, anglophone et fédéral du Canada vis-à-vis du Québec, le déséquilibre flagrant entre un nouveau centre et ses nouvelles périphéries, dominées, encadrées et assistées, notamment dans le domaine économique et social.
 
f) La revendication identitaire nationaliste aboutit à l’arrivée au pouvoir à Québec du Parti québécois de René Lévesque. La contestation anti-fédérale organisée par cette nouvelle génération de francophones est cautionnée par le « Vive le Québec libre ! » du général de Gaulle en 1967 à Montréal, alors que l’on célèbre le centenaire de la Confédération. Pourtant, le pays québécois s’était, dans les deux décennies précédentes, comme recroquevillé et renfermé sur lui-même à l’époque du Premier ministre provincial Maurice Duplessis, chef du Parti conservateur d’Union nationale, s’empêchant de prendre part à l’évolution du fédéralisme canadien. Pendant la même période, conduit par le libéral Lester B. Pearson5, le Canada entre dans une ère de prospérité et de développement sans précédent, sous les plis protecteurs de son nouveau drapeau national rouge et blanc frappé de la feuille d’érable (1965), symbole de son unité affichée.
 
g) C’est pour faire face à une situation de déséquilibre fédéral-provincial que le libéral Pierre Elliott Trudeau6 tentera de mettre en œuvre une coopération 
nationale, seule susceptible à ses yeux de promouvoir une « société juste ». En créant, dès son arrivée aux affaires fédérales, le ministère de l’Expansion économique régionale, ce pragmatique de « la raison avant la passion », pense pouvoir faire pièce aux demandes de plus en plus pressantes des Canadiens français, devenus Québécois. Il le montrera pendant la crise ouverte d’octobre 1970, en « mettant le Québec à sa place », mais de la manière forte, à la demande du gouvernement provincial libéral de Robert Bourassa, en faisant intervenir les forces armées fédérales dans le cadre de la Loi des mesures de guerre (loi martiale), et non comme il l’avait souhaité et prôné dès 1967 dans l’esprit de son livre Le fédéralisme et la société canadienne française, en associant le Québec à la communauté nationale, sous l’égide et avec l’appui du gouvernement fédéral. L’année précédente, Pierre Elliott Trudeau avait bien créé de toutes pièces un État fédéral bilingue anglais-français (par la loi sur les langues officielles, 1969) ; mais ce geste de réconciliation, par lequel la minorité nationale francophone recouvrait juridiquement son égalité linguistique (le Nouveau-Brunswick, pays d’une partie de la communauté acadienne, suivit l’exemple en devenant en 1969 province bilingue), ne suffit pas à satisfaire les Québécois. Ceux-ci étaient à l’inverse convaincus de la duplicité de leur compatriote qui, à leurs yeux, cherchait à les assimiler et à faire taire les revendications de « statut spécial » et les appels au séparatisme. L’histoire du fédéralisme connaît une accélération importante après la victoire des « souverainistes » regroupés sous l’appellation de Parti québécois en 1976. Si l’échec du référendum de 1980 organisé par René Lévesque autour de la notion de « souveraineté-association » conforte momentanément Pierre Elliott Trudeau dans sa vision d’un Québec intégré à la fédération canadienne, on s’apercevra bientôt que le divorce intellectuel, sinon constitutionnel, 
est pourtant en passe d’être consommé. En 1982, le Québec se retrouve écarté du rapatriement de la Constitution (texte qui inclut dans le texte de la Charte des Droits et Libertés), la plus importante innovation constitutionnelle du Canada depuis la naissance de la Confédération. Malgré l’atmosphère de bienveillance et de compréhension (notamment vis-à-vis de la notion de société distincte québécoise) qu’instaure le conservateur Brian Mulroney7 élu Premier ministre en septembre 1984, les divergences constitutionnelles continueront à s’amplifier.
 
h) L’équilibre que Brian Mulroney déclare d’emblée vouloir instaurer entre Ottawa et ses partenaires, tout en laissant jouer à Québec un rôle distinct, est annoncé comme la base d’un système fédéral rénové. Lui-même d’origine québécoise, il propose à l’ensemble de la communauté canadienne de travailler dans un esprit d’entente et de consensus sans lequel elle ne saurait progresser. Dans cette optique, le fédéral se contentera de coordonner et d’orchestrer une harmonie retrouvée. Or, le fédéralisme du gouvernement Mulroney allait, en rouvrant le débat constitutionnel, s’enfermer à son tour dans le piège des enjeux et des pouvoirs qu’il sous-entend, et l’échec de la formule conduire le Québec à reprendre sa liberté de négociation.
 
 

 
 
2. Enjeux et pouvoirs. — L’enjeu principal de l’histoire du fédéralisme à la canadienne, à savoir l’affirmation du principe de cohésion nationale dans la diversité de ses composantes, demeure aujourd’hui encore le point central d’un débat constitutionnel ouvert à nouveau par les « souverainistes » québécois dès les années 60 et régulièrement porté devant l’électorat canadien provincial et fédéral depuis cette période. A l’époque du gouvernement Mulroney, l’État fédéral 
paraît disposé à partager certains de ses pouvoirs. Depuis 1982, le Canada a une nouvelle constitution, mais le Québec est resté absent de l’accord ; il convient de prévoir son retour dans la famille nationale. Le dialogue entre les conservateurs fédéraux et les libéraux québécois s’avérera à cet égard plus facile entre le libéral fédéral Trudeau et son homologue provincial Robert Bourassa. Il prendra tout son sens lorsque Québec et Ottawa s’entendront, par exemple, sur l’épineuse question de la représentation de la province aux Sommets de la Francophonie, dont elle sera membre à part entière en qualité de gouvernement-participant, sous l’appellation de « Canada-Québec ». La négociation sur la « réintégration » du Québec dans la fédération se poursuivra malgré l’échec de l’Accord du Lac Meech (accord conclu en 1987 et devenu caduc en 1990) mais encore jusqu’au vote négatif des Canadiens lors du référendum du 26 octobre 1992 sur la réforme constitutionnelle proposée par l’entente fédérale-provinciale de Charlottetown. Revenu au pouvoir en 1992, le Parti québécois reprendra, pour sa province, l’initiative du changement, en soumettant au référendum provincial d’octobre 1995 l’autorisation de conduire la négociation de nouvelles relations politiques et économiques avec le reste du Canada8. Cette initiative sera soutenue au niveau fédéral par le Bloc québécois, parti souverainiste de Lucien Bouchard (transfuge du Parti progressiste conservateur et ancien ministre du gouvernement Mulroney).
 
A partir des « années Trudeau », les décisions du gouvernement fédéral seront prises, de fait, au nom du 
peuple canadien, et le fédéralisme exprimé par la Confédération canadienne sera plus celui du rassemblement d’un peuple que le résultat d’une entente constamment renégociée entre gouvernements. Pourtant le rapatriement de la Constitution en 1982 est effectué de Parlement (Londres) à Parlement (Ottawa), au nom de ce dernier. La volonté populaire n’est qu’indirectement exprimée par ses représentants sur la Colline parlementaire. Seul le Québec a déjà eu recours au référendum pour soumettre au peuple québécois la question concernant sa souveraineté en 1980. En 1984, après le retour à Ottawa des conservateurs fédéraux, il n’y a pas encore d’exemple concret de transfert de pouvoir du fédéral en direction des provinces, mais quelques gestes symboliques témoignent de sa volonté d’associer ses partenaires aux décisions nationales et d’améliorer les relations fédérales-provinciales. Pierre Elliott Trudeau avait beaucoup choqué ses partenaires des provinces de l’Ouest, l’Alberta notamment, lorsque, décidé à assurer l’autosuffisance énergétique du pays, il avait fait taxer la production pétrolière en la renchérissant au nom du bien commun et en créant, en 1973, une compagnie de distribution nationale, Pétro-Canada. C’est Calgary que choisira symboliquement Brian Mulroney pour réunir les provinces pendant l’été 1986, afin de leur annoncer la fin de la Politique nationale de l’Energie. En préparant la réforme constitutionnelle de 1987 contenue dans l’accord du Lac Meech, le Premier ministre fédéral prendra soin d’obtenir l’assentiment des gouvernements provinciaux auxquels il propose de nouveaux pouvoirs comme celui de participer à la nomination des Sénateurs en échange de la reconnaissance du caractère « distinct » de la société québécoise. Mais les législatures de Terre-Neuve et du Manitoba refuseront de ratifier l’entente des politiques, reflétant en cela une défiance populaire pour des arrangements dans lesquels 
le Canada anglophone et la communauté aborigène croit déceler la marque d’une coupable complaisance d’Ottawa envers Québec. L’autorité fédérale connaîtra un échec semblable le 26 octobre 1992 lorsque, apparemment assurée de son succès par les sondages, elle soumettra au verdict du référendum la nouvelle entente constitutionnelle à laquelle sont parvenus à Charlottetown le 28 août précédent tous les gouvernements, puis, fait nouveau, les communautés aborigènes (représentées par l’Assemblée des premières nations, le Conseil national métis et le Tapirisat Inuit du Canada). Il devenait évident après ce nouveau revers, que le fédéral lui-même n’avait plus la possibilité de remettre en cause, fût-ce au nom d’une légitime dévolution de certains pouvoirs constitutionnels, l’équilibre bien particulier qu’il avait imposé aux provinces en vertu de la souveraineté nationale. L’échec du fédéral, à l’issue de cette négociation avec les gouvernements provinciaux connue sous le nom de Ronde Canada, était aussi celui du Québec fédéraliste. La province voyait le reste du pays rejeter l’idée d’un statut particulier pour l’entité francophone qu’elle représentait (statut mentionné officiellement dans le futur texte constitutionnel dans le paragraphe appelé « Clause Canada » et qui tentait de définir pêlemêle les valeurs partagées par une nation et les spécificités de ses composantes historiques) et par là même, refuser d’entériner la nouvelle formule de fédéralisme « asymétrique » que lui proposait Ottawa. Néanmoins il était clair que si le caractère distinct du Québec ne pouvait plus être reconnu par la communauté canadienne et confirmé par la vertu d’une réforme constitutionnelle nationale, il ne restait plus à la province francophone qu’à choisir les moyens et les conditions d’une négociation directe avec le Canada, pour définir son statut et ses relations avec le reste de la Confédération.
 
 
Le fédéralisme canadien aura souvent essayé de privilégier une forme nationale de souveraineté qui garantisse son intégrité politique et territoriale et préserve son unité. Cependant ce mouvement n’a guère engendré de nationalisme à proprement parler, attitude qui aurait été celle d’une nation se rassemblant autour de valeurs communes. Il serait préférable de dire que le fédéralisme « fort » a plutôt donné naissance à un certain patriotisme né d’un attachement des Canadiens à leur « citoyenneté ». Le patriotisme canadien fut, aux débuts de la Confédération, l’expression d’un sentiment d’appartenance à la grande famille de l’Empire britannique, et fut marqué par la volonté du Dominion de maintenir tant bien que mal ensemble, et dans l’esprit impérial, les colonies d’Amérique qui n’avaient pas rejoint le système fédéral républicain des États-Unis. Il s’est clairement exprimé lors des deux guerres mondiales lorsque le Canada s’est engagé aux côtés du Royaume-Uni. Il s’est encore manifesté par l’attachement de toute une société à un nouveau projet politique, celui de l’État-providence du milieu du XXe siècle ; enfin celui d’un État libéral formellement bilingue et devenu le champion des droits de la personne à partir des années 70. Il continue à être l’expression d’une fierté discrète mais indéniable, celle d’appartenir à un vaste pays et à une patrie que la culture, politique tout autant que sociale, distingue de son grand voisin américain. Le sentiment patriotique canadien paraît agréablement dépourvu d’agressivité et d’arrogance, au risque d’ailleurs, de paraître tiède et, en fin de compte, fort peu nationaliste ; ce qui fait son originalité.
 
Aujourd’hui le gouvernement fédéral canadien n’a plus, à lui tout seul, le pouvoir de modifier la situation constitutionnelle du pays, comme il s’y est régulièrement employé au cours de son histoire, ce « constitutionnalisme » marquant indéniablement son identité nationale. Le fédéralisme canadien a fait la preuve, à 
bien des égards, de son incapacité à gérer les crises politiques. En s’érodant, le pouvoir fédéral a par ailleurs donné naissance à des stratégies de la dissidence. En outre, il est plus que jamais sujet au jeu des pouvoirs qui l’ont contraint à une reformulation permanente. Parmi ces pouvoirs, clairement affirmés au sein de la communauté nationale, il faut mentionner essentiellement les visées souverainistes du Québec et les aspirations non moins revendicatrices des communautés aborigènes (dont celle du peuple Inuit qui a obtenu que son droit à l’autonomie de gouvernement débouche sur la formation d’un territoire autonome, le Nunavut, « notre terre », en 1999), ainsi que les aspirations réformistes des provinces de l’Ouest et les demandes d’assistance des provinces maritimes, interprétant à leur avantage le dialogue fédéral-provincial. Ainsi, aux pouvoirs centralisateurs de l’État sont venus s’associer ou s’opposer des pouvoirs régionaux soucieux de refléter les intérêts particuliers de leurs communautés géographiques, linguistiques ou ethniques. De nouvelles lignes de fracture divisent une nation déjà profondément séparée par l’histoire et par la géographie. Des pouvoirs sont apparus, réclamant une part de souveraineté et une place dans une communauté morcelée. Deux d’entre eux au moins ont récemment acquis une stature nationale et influencent directement l’évolution de la politique canadienne. Il s’agit d’une part du mouvement réformiste, expression du régionalisme des provinces de l’Ouest et d’autre part du mouvement Inuit. Fondé en 1987, le Reform Party a gagné son premier siège à Ottawa en 1989. Il cristallisait le mécontentement des intérêts agricoles et pétroliers frustrés par les politiques de la capitale fédérale, centralisatrices et favorables aux intérêts de l’Ontario et du Québec. Aujourd’hui le parti de Preston Manning (lui-même fils d’un ancien chef de gouvernement provincial lié au Social Credit ou Parti créditiste) est parvenu 
à se doter de la première structure politique unitaire, à la fois fédérale et provinciale, et à entraîner l’adhésion d’un électoral réformiste et populiste en dehors des provinces de l’Ouest. Alors qu’en 1989, il ne comptait qu’un siège remporté lors d’une élection partielle, il en obtenait 52 aux élections de 1993, juste derrière l’Opposition officielle du Bloc québécois (54 sièges). Bien ancré dans ses fiefs traditionnels (22 sièges pour l’Alberta et 24 pour la Colombie britannique), ce nouveau pouvoir d’inspiration régionale pouvait, notamment avec l’appui de partis politiques tels que les conservateurs de l’Ontario, prétendre jouer un rôle d’une portée nationale. La longue marche des Inuit du Canada a été couronnée de plus de succès que celle des Amérindiens dont le sort et leurs revendications ont été largement ignorés jusqu’au milieu du XXe siècle. Avant les années 90, la reconnaissance des droits aborigènes s’est limitée au respect des Traités (passés avec la Couronne à l’époque de la colonisation). Pour la première fois ces droits collectifs sont reconnus à égalité des droits protégés par la Charte des droits et libertés, pièce centrale de la nouvelle Constitution de 1982.
 
Les nouveaux enjeux et pouvoirs, exprimés depuis les trente dernières années ont accéléré l’histoire du fédéralisme canadien et modifié celle des relations fédérales-provinciales, principal pouvoir (ou contre-pouvoir à un fédéralisme centralisateur) dont l’existence n’est même pas mentionnée par les textes constitutionnels. Pourtant l’équilibre fondamental du régime canadien repose sur cette collaboration, sur une interdépendance qui a permis une coordination et une harmonisation plus ou moins réussie entre le pouvoir fédéral et les gouvernements des provinces. Les relations fédérales-provinciales ont permis la mise en place des principaux accords dans les domaines du bien-être social, des relations économiques et, en 
général, du développement économique et social. Elles sont dominées par les Conférences des Premiers que préside le Premier ministre fédéral, et marquées par des centaines de réunions au niveau des fonctionnaires et des exécutants ; mais elles sont parfois critiquées comme représentant un frein institutionnel à l’exercice de la démocratie, dans la mesure où les décisions prises entre politiques ou fonctionnaires peuvent apparaître comme représentant de façon imparfaite, ou même contradictoire, la volonté populaire locale. A l’inverse, les relations fédérales-provinciales ont encouragé certaines provinces ou groupes de provinces à poursuivre entre elles le dialogue engagé avec Ottawa, comme en témoigne par exemple l’existence du Conseil économique des Provinces des Prairies ou du Conseil des Premiers des Provinces atlantiques.

 
II. — Les Provinces et les Territoires
 
Le Canada est une fédération de dix provinces et de deux territoires ; ces derniers sont gérés par le gouvernement fédéral et ne jouissent pas de la pleine autonomie constitutionnelle des premières. Entités politiques et administratives, les provinces possèdent des personnalités distinctes qui reflètent des réalités humaines modelées par la géographie et l’histoire locales. Elles représentent autant de divisions irrégulières de cet immense pays qui est avec ses 9,9 millions de kilomètres carrés le deuxième du monde. Ces différences territoriales et humaines (les Territoires du Nord-Ouest s’étendent sur près de 3,5 millions de kilomètres carrés avec une population de 57 649 habitants9, alors que l’île du Prince-Édouard qui compte 129765 habitants 
n’a que 5 660 km2 de superficie) expliquent pour une part l’évolution du fédéralisme canadien, les provinces ayant eu sur cette évolution des positions distinctes et des vues partagées tant sur leur propre rôle que sur celui d’Ottawa. L’image du Canada est celle d’un portrait de groupe au sein duquel apparaissent des individualités marquées. Les provinces et territoires ont rejoint la fédération suivant une chronologie qui va de 1867 (époque où la Confédération est formée de l’Ontario, du Québec, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick) à 1949 (date à laquelle Terre-Neuve, colonie de la Couronne devient province du Canada). Le Manitoba est créé en 1870 par un Acte du Parlement qui le sépare des Territoires du Nord-Ouest (eux-mêmes rachetés par le gouvernement fédéral à la puissante Compagnie de la baie d’Hudson en 1869). Suivront la province de la Colombie britannique (1871), de l’île du Prince-Édouard, créée en 1873 par Ordre en Conseil impérial, les provinces de l’Alberta et de la Saskatchewan, créées en 1905 par un Acte du Parlement.
 
1. Individualités.
 
a) Terre-Neuve et Labrador : La première province à l’est du vaste ensemble territorial national est la dernière à avoir rejoint le Canada (1949) et à avoir gardé de ce relatif isolement sa saveur « newfie » (du qualificatif dont on affuble parfois de façon moqueuse sa rusticité et sa simplicité présumées). Cette terra nova des pêcheurs portugais et espagnols attirés par les Grands Bancs situés sur la plate-forme marine du continent, était déjà connue des Vikings et des Islandais qui l’abordèrent dès le IXe siècle. Avec ses 404517 km2, elle ne représente que 4,1 % de la superficie du pays. Elle est à la fois insulaire (extrémité septentrionale du système appalachien) et continentale (sa plus grande partie, sur le socle précambrien du plateau 
canadien) à l’extrémité nord-est du Québec. Sa position géographique particulière (c’est le point le plus oriental du continent nord-américain) en fait aussi la pointe avancée d’un pays qui fut peuplé à l’origine par les populations méridionales de l’Angleterre et de l’Irlande d’où son fort taux d’anglicisation (99 %). Couverte de forêts (d’où son importante industrie de bois de construction et de pâte à papier) jusqu’aux régions subarctiques, c’est avant tout un grand producteur d’électricité, notamment dans la vallée du fleuve Churchill, autosuffisant et exportant vers le Québec voisin. La partie insulaire est plus diversifiée avec sa côte septentrionale entaillée de fjords et une côte méridionale aux baies fermées par des barachoix, souvent enveloppée par les brouillards nés de la rencontre des courants du Labrador et du Gulf Stream. A l’extrémité sud-est de l’île de Terre-Neuve, dans le détroit de Cabot est située la collectivité territoriale française de Saint-Pierre-et-Miquelon qui, après avoir pratiquement cessé ses propres activités halieutiques, continue à servir de port de relâche à la grande pêche européenne, venue de Vigo ou de La Corogne. Saint John’s, la capitale provinciale qui abrite une partie importante (171 859 habitants) de la population de l’île (urbaine à 60 %) peut s’enorgueillir d’avoir obtenu que le gouvernement fédéral partage désormais avec elle l’exploitation de la plate-forme d’Hibernia, joyau de la recherche pétrolière off-shore.
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